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n° 188 671 du 20 juin 2017

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er mars 2017 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 janvier 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 avril 2017 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2017.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. VAN CUTSEM, avocat, et A. E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, de caste esclave et de tribu

Kinta. Vous êtes musulmane et apolitique.

A l’appui de votre demande d’asile vous invoquez les faits suivants.

Vous êtes née et travaillez en tant qu'esclave depuis votre enfance au domicile de [C. Z. A] à Walaba.

En juin 2011, vous voyagez en France, en avion, avec votre maître. Vous logez chez un ami à lui. Un

ami de votre hôte, [A.], vient vous trouver et s’indigne de votre condition. Il vous propose de vous aider à

fuir. Le lendemain, vous fuyez avec l’aide de cette personne. Quatre jours plus tard, vous introduisez
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une demande d’asile en France. Par la suite, [A.] vous propose de vous loger, nourrir et blanchir contre

des relations sexuelles avec lui. Vous refusez. Ce dernier téléphone alors à son ami pour vous ramener.

Une semaine après votre demande d’asile, votre maître rentre de Mauritanie pour venir vous

rechercher, vous rentrez avec ce dernier en voiture en passant par l’Espagne et le Maroc. De retour au

pays, vous êtes battue et maltraitée par votre maître.

En décembre 2015, votre mère tombe malade. Deux jours plus tard, le 28 décembre 2015, elle décède.

Sur son lit de mort, elle vous avoue que vous êtes issue d’un viol, et que votre père biologique se trouve

être votre maître.

Trois jours plus tard, vous vous rendez chez la femme de votre maître et abordez ce sujet, dans le but

de pouvoir recevoir une éducation. Cette dernière se met en colère devant votre révélation et vous bat,

ainsi que ses deux enfants. Vous êtes ensuite enfermée dans un enclos à bétail, et le fils de votre

maître ordonne à sept esclaves de vous violer. Le lendemain, vous rendant au puit, vous croisez le

vétérinaire de la famille qui s’enquiert de votre état. Vous lui racontez donc votre situation. Ce dernier se

propose alors de vous aider à fuir.

Le 1er janvier 2016, vous fuyez Walata en voiture avec le vétérinaire. Vous arrivez à Nouakchott le 2

janvier. Vous restez en cache chez lui. Ce dernier trouve un passeur pour vous faire fuir le pays.

Le 23 janvier 2016, vous quittez la Mauritanie à bord d’un bateau rempli de gens. Vous arrivez en

Belgique le 8 février 2016 et demandez asile auprès de la Belgique le lendemain.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir

que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel

retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que

vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour vous déclarez craindre d’être remise en esclavage et tabassée par votre maître

(audition du 24 octobre 2016, p. 10). Toutefois, vous n’avez pas établi la crédibilité de vos craintes, en

raison de nombreuses contradictions et du caractère vague de vos déclarations.

D’emblée, une contradiction de taille entre vos déclarations et, d’une part, les informations objectives à

disposition du Commissariat général, mais également vos déclarations à l’Office des étrangers, viennent

remettre en cause l’ensemble de votre récit d’asile. Ainsi, vous déclarez en substance être arrivée en

France en juin 2011 avec votre maître (audition du 24 octobre 2016, p. 11), vous être enfuie et avoir

introduit une demande d’asile en France une dizaine de jours plus tard (ibidem, p. 12), avant d’être

ramenée à votre maître, qui vous a reconduit en Mauritanie (ibid., pp. 12-13). Vous estimez la durée de

votre séjour en France à quinze jours ou trois semaines (ibid., p. 18). Vous soutenez en outre ne pas

être au courant de la décision qui a été rendue concernant votre demande d’asile (ibid., p. 23). Or, les

informations à disposition du Commissariat général, à savoir une demande d’information au sujet de

votre demande d’asile introduit auprès de la France (Farde « Informations sur le pays », Demande

d’informations), nous indiquent que vous avez introduit une demande d’asile en France en date du 06

février 2012, qu’une décision de refus vous a été notifiée par l’Office français de protection des réfugiés

et apatrides (OFPRA) en date du 30 mars 2012, et que vous avez introduit un recours contre cette

décision auprès de la Cour nationale du droit d’asile (CNDA). Celle-ci a confirmé le 05 juin 2013 la

décision de l’OFPRA. Par conséquent, ces informations sont en contradictions totale avec vos

déclarations selon lesquelles vous auriez fui votre maître et introduit une demande d’asile dans le

courant de l’été 2011, que vous seriez resté moins d’un mois dans ce pays, auriez été ramené de force

en Mauritanie comme vous le déclarez et, partant, auriez vécu les faits subséquents, à la base de votre

demande d’asile en Belgique. En outre, force est de constater que vous étiez au courant de la décision

prise par les autorités française concernant votre demande, étant donné que vous avez introduit un

recours contre celleci, recours qui par ailleurs a confirmé la décision de l’OFPRA, jugeant votre

demande d’asile non-crédible.

Par ailleurs, le Commissariat général relève que vous avez reçu un ordre d’éloignement du territoire

français en date du 22 janvier 2014. Partant, force est de constater que vous résidiez sur le territoire

français au moins jusqu’à cette date. Dès lors, rien ne permet d’attester que vous être retournée sur le
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territoire mauritanien, et qui plus est chez votre maître, à la suite de la susdite notification. Questionnée

au sujet de votre retour en Mauritanie, vous soutenez n’avoir aucune preuve de votre retour là-bas

(audition du 24 octobre 2016, p. 18). Partant, rien dans ces éléments ne permet d’apporter le moindre

crédit à vos déclarations d’asile.

Notons par ailleurs que ces mêmes déclarations tenues lors de votre audition devant le Commissariat

général entrent également en contradiction avec vos propos tenus à l’Office des étrangers, dans

lesquels vous affirmez être restée six à sept mois en France, avant d’être ramenée par votre maître

(questionnaire OE, p. 9).

Au surplus, notons qu’il apparaît totalement incohérent que vous alliez introduire une demande d’asile

auprès de la France au motif que vous êtes victime d’esclavage, mais qu’à aucun moment vous ne

cherchiez de protection directe des autorités françaises ni ne portiez plainte pour ces même faits, alors

que votre maître – votre persécuteur – se trouve sur ce même territoire français à ce moment-là.

Du reste, entendue sur votre récit d’asile, vous n’avez pas été en mesure de livrer un récit consistant,

cohérent et crédible.

Tout d’abord, invitée dans un premier temps par le Commissariat général à parler en détails de la

journée et donc des activités de votre maître (au service de qui vous étiez), vous tenez tout d’abord des

propos brefs et généraux, relatant en substance qu’il se réveille pour aller à la mosquée, qu’il mange

son petit déjeuner et va vérifier son bétail (audition du 24 octobre 2016, p. 20). Vous ajoutez également

que ce dernier passe son temps à « la répression » (vos mots) et vous gifle souvent (ibid., p. 20). Vous

terminez enfin en précisant que lorsqu’il revient après une sortie de la ville, il demande du thé, et vous

réveille le soir pour le masser (ibid., p. 20). Amenée par la suite à parler de votre fonction d’esclave et

de vos tâches quotidiennes, vous tenez à nouveau des propos évasifs, vous contentant en substance

de raconter que vous vous levez pour prier, que vous allez chercher de l’eau, que vous faits « toutes les

tâches » et que vous rangez la chambre à coucher de l’épouse de votre maître (ibid., p. 20). Invitée à en

dire plus, vous soutenez faire la lessive « avec vos mains » (ibid., p. 20). Vous n’ajoutez rien d’autre et

concluez « Je fais tout ce qu’on me demande de faire, je ne sais pas refuser » (ibid., p. 20).

Questionnée pour savoir si vous aviez des tâches spécifiques, vous répétez ces dernières paroles et

soutenez avoir mal au dos suite à tous ces travaux (ibid., p. 20).

Ensuite, interrogée au sujet du nombre d’esclaves que possédait votre maître, vous soutenez dans un

premier temps ne pas être en mesure de déterminer cela, avant d’affirmer que ce dernier possédait une

quarantaine de personnes (audition du 24 octobre 2016, p. 16 et 23). Invitée alors à citer le nom des

autres esclaves, vous restez en défaut de citer leurs noms complets (ibid., p. 20 et 23). Vous justifiez

cette lacune par le fait que vous n’êtes pas souvent mêlée à ces gens-là. Cependant, force est de

constater que vous avez toujours grandi avec ces personnes, qui ont par ailleurs toujours été au service

de votre maître (ibid., p. 16). Enfin, amenée également à parler de deux de vos coesclaves, avec

lesquelles vous affirmez pourtant être proche et partager quotidiennement votre repas et votre chambre

(ibid., p. 21), vous n’êtes pas plus consistante. Vous vous contentez ainsi de dire d’elles qu’elles sont

esclaves comme votre mère, que ce sont « des femmes comme toutes les femmes qui font les travaux

domestiques, qui vivent la solitude et vont mourir dans la solitude » (ibid., p. 21). Amenée à en dire plus

sur ces personnes, sur leur caractère, vous déclarez seulement que vous aimez bien ces femmes, que

vous les considérez comme des tantes et qu’elles ont de l’empathie pour vous. Interrogée enfin sur

leurs tâches quotidiennes, vous décrivez seulement qu’elles s’occupent de casser du bois mort et de

faire la cuisine (ibid., p. 21).

Par conséquent, en raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’avez pas été en mesure de

convaincre le Commissariat général de la réalité des faits à la base de votre demande d’asile, à savoir

que vous étiez esclave depuis votre naissance.

Ensuite, vous soutenez avoir appris par votre mère avoir été conçue suite à une agression sexuelle de

votre maître. Vous précisez que votre mère ne vous en a jamais parlé par peur, et qu’elle vous a

demandé de ne pas en parler au maître (audition du 24 octobre 2016, p. 14). Vous affirmez en outre

avoir parlé de ce fait avec deux de vos coesclaves, elles aussi au courant de ce fait, qui vous ont

également avoué ne jamais en avoir parlé par peur de représailles (ibid., p. 14).

Il apparaît dès lors comme totalement invraisemblable que vous preniez l’initiative d’aller chez la femme

de votre maître, alors que vous avez un statut d’esclave, pour lui annoncer sans détours que vous êtes

la fille illégitime de ce dernier (ibid., p. 14). Pareillement, la raison de votre démarche parait tout aussi
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invraisemblable dès lors que vous soutenez avoir entrepris celle-ci dans le but de pouvoir aller à l’école

avec les enfants de votre maître (ibid., p. 14) et ce, alors même que vous affirmez ne jamais avoir

demandé votre affranchissement auparavant, de peur d’être sanctionnée (ibid., p. 19).

Au surplus, concernant les violences que vous déclarez avoir subi, ajoutons que vous déclarez tantôt

avoir été agressée sexuellement par deux esclaves (questionnaire CGRA), tantôt vous soutenez avoir

subi cette agression par sept personnes (audition du 24 octobre 2016, p. 14). Enfin, vous situez une fois

cet événement à la fin du mois de décembre 2015, une autre fois vous affirmez que cet événement a eu

lieu avant votre départ en France (questionnaire OE, Interview complémentaire, 9 septembre 2016,

question 3). Par conséquent, à l’aune de ces déclarations divergentes d’un seul et même événement –

pour le moins marquant, puisque vous déclarez y avoir été tabassée et violée par plusieurs hommes – il

est impossible au Commissariat général d'apporter le moindre crédit à votre récit d'asile et de croire que

vous ayez réellement vécu lesdits faits, comme vous le déclarez. Cela est d'autant plus vrai qu'invitée

en début d’audition à revenir sur les propos que vous avez tenu à l’Office des étrangers, vous avez

soutenu ne pas avoir de modifications à apporter et avez confirmé vos propos (audition du 24 octobre

2016, p. 3).

Vous émettez par ailleurs une crainte d’être mariée de force en cas de retour dans votre pays (audition

du 24 octobre 2016, p. 24). A ce sujet, le Commissariat général relève tout d’abord que vous faites état

de ce fait tardivement, en toute fin d’audition, et que vous n'avez jamais fait état d’une telle crainte ni

lors de votre entretien à l’Office des étrangers, ni dans le questionnaire destiné au Commissariat

général, ni lorsqu’il vous en a été laissé l’occasion au début de votre audition. Ensuite, force est de

constater que vous êtes aujourd’hui âgée de 27 ans. Or, le Commissariat général constate que les

différentes sources disponibles sur le sujet (voir COI Focus, «Les pratiques sociales traditionnelles du

mariage forcé et des mutilations génitales féminines », 16 avril 2014, p. 17) indiquent que l’âge précoce

des femmes au premier mariage est un élément déterminant dans l’occurrence d’un mariage forcé. En

outre, les sources consultées à ce sujet indiquent que le mariage forcé d’une femme adulte, en dehors

d’une situation de lévirat ou de sororat, n’est pas une pratique courante en Mauritanie (ibid., p. 17).

Partant, le Commissariat général n’aperçoit aucune raison de considérer qu’il existe, dans votre chef,

une crainte réelle, objective et fondée, d’être mariée de force en cas de retour dans votre pays. Cela est

d’autant plus vrai qu’une telle crainte doit être considérée à l’appui d’un récit d’asile crédible, ce qui n’est

pas le cas en l’espèce, votre profil ayant été remis en cause supra.

Enfin, vous soutenez lors de votre audition avoir été excisée à deux reprises sur demande de l’épouse

de votre maître (audition du 24 octobre, p. 16), vous remettez à ce sujet un certificat médical du Docteur

[R.], daté du 19 avril 2016, attestant que vous avez subi une excision de type 2. Vous invoquez une

crainte d’être à nouveau excisée une troisième fois en cas de retour (ibid., p. 17). Cependant, vous

placez tout d’abord ces excisions et cette crainte d’excision dans le cadre de votre vie d’esclave. Or,

votre profil a été remis en cause supra. En outre, les informations à disposition du Commissariat général

(voir COI Focus, «Les pratiques sociales traditionnelles du mariage forcé et des mutilations génitales

féminines », 16 avril 2014, p. 20) relèvent qu’en Mauritanie l’excision est généralement pratiquée sur

des filles âgées entre 0 et 14 ans, et le plus souvent quelques semaines après la naissance. Ces

informations montrent ainsi que l’excision des femmes adultes n’est pas une pratique courante (ibid., p.

20). Au surplus, dès lors que vous avez subi une excision de type 2, et que vous-même attestez que les

personnes qui vous ont excisée ont « tout enlevé » (ibid., p. 17), rien ne permet de comprendre les

raisons pour lesquelles vous seriez une nouvelle fois soumise à une excision. Par conséquent, le

Commissariat général ne peut croire qu’il existe, dans votre chef, une quelconque crainte de réexcision

en cas de retour en Mauritanie.

Les autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

changer le sens de la présente décision.

Cette même attestation du Docteur [R.] indique également que vous présentez sur votre corps de

multiples cicatrices allant de 1 à 4cm de diamètre ou de longueur. Ce fait n'est nullement remis en

cause par la présente décision. Néanmoins, rien ne permet par contre de déterminer ni l’origine de ces

blessures, ni les circonstances dans lesquelles elles ont été commises, étant donné que les faits à la

base de votre demande d'asile ont été remis en cause par la présente décision.

Vous remettez ensuite un deuxième certificat médical du même Docteur [R.], daté du 13 juin 2016.

Dans ce document, ce médecin généraliste constate que vous présentez des troubles de stress post-

traumatique tels que du manque de sommeil, des cauchemars, de la confusion et des absences



CCE X - Page 5

mentales. Il souligne en outre que vous êtes incapable de lire l’heure ou de vous situer dans un

calendrier. Le Commissariat général ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont

eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité

psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes

anxio-dépressifs de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces

derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de

soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de document ne

saurait en conséquence être considéré comme déterminant, dans le cadre de la question de

l’établissement des faits de la demande d’asile, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi

d’autres, de sorte qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante de votre récit. Dès lors, le

Commissariat général estime que ce document ne suffit pas à expliquer de manière satisfaisante les

importantes carences relevées dans vos déclarations.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 1, A, (2) de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; art. 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; art. 2 et 3 de la

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; art. 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers concernant

l'obligation de motivation des décisions prises en vertu de cette loi ; erreur d'appréciation ; du principe

général de bonne administration en ce qu'il recouvre le devoir d'analyser le dossier avec soin et minutie

; du principe de prudence.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de

reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou lui octroyer la protection subsidiaire. A titre

subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée.

4. Eléments nouveaux

4.1. Lors de l’audience, la partie requérante dépose une attestation émanant de l’asbl Woman’Do datée

du 17 février 2017.

4.2. Le Conseil observe que ce document répond au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 de la loi du

15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.
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5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle.

5.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5. Il y a également lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

5.6. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

5.7. Le Conseil est d’avis qu’en l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se

vérifie à lecture du dossier administratif. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune

indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de

vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, le Commissaire adjoint expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays. La décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à

tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son

pays. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de

sa demande. À cet égard, la décision est donc formellement et adéquatement motivée.

5.8. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les

motifs pertinents de la décision attaquée.

5.9. S’agissant du séjour et de la demande d’asile de la requérante en France, la partie requérante fait

valoir que cette dernière est analphabète, qu’elle est incapable de lire l’heure et un calendrier, ni

d’évaluer le temps. Elle précise que la requérante a, dans les faits, passé un an et quelques mois en

France, période durant laquelle elle a subi des violences émanant de l’homme qui la séquestrait.

Elle souligne également que la requérante s’est plainte de problèmes de mémoire auprès de la

psychologue qui la suit et qu’elle présente, selon le docteur R., des symptômes de stress post-

traumatique.
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Elle argue que la requérante a pu « abréger » le récit de son séjour en France afin d’éviter de devoir en

parler trop longuement. Elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas demandé l’intégralité des

documents relatifs à sa demande d’asile en France. Elle conclut que eu égard à l’analphabétisme, la

fragilité psychique et les problèmes de mémoire de la requérante, les divergences dans ses déclarations

relatives à son séjour en France et de la procédure d’asile qu’elle y a introduite ne sont pas de nature à

remettre en cause l’intégralité de son récit.

Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications. En effet, il constate que les explications de la partie

requérante sur la durée de son séjour consistent en des réponses apportées in tempore suspecto aux

questions qui lui avaient été posées antérieurement au cours de son audition du 24 octobre 2016 et qui

ne permettent pas d’énerver les constats de la partie défenderesse.

En outre, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que la requérante, lors de son séjour

en France, a introduit une demande d’asile, ce qui suppose qu’elle a été entendue , et qu’elle a ensuite

fait un recours contre la décision reçue de la part des autorités françaises, ce qui permet de penser

qu’elle n’était pas séquestrée et qu’elle avait une certaine liberté de mouvements. Cette première

expérience auprès d’instances d’asile permet également de conclure que la requérante doit être

consciente de l’importance de relater les faits qu’elle invoque de façon précise et exacte.

En outre, nonobstant l’analphabétisme de la requérante, point qui n’est aucunement contesté, le Conseil

estime au vu de l’importance des incohérences qui lui sont reprochées que celles-ci ne sont pas

explicables par ce seul facteur, ou encore par le stress inhérent à la procédure d’asile.

Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés,

Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à

exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être

persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine. Le Conseil souligne en l’occurrence que la question

pertinente n’est pas de savoir si la requérante peut valablement avancer des excuses à son incapacité à

exposer les raisons qu’elle aurait de craindre d’être persécutée, mais bien d’apprécier si elle peut

convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une

crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de

retour dans son pays.

Le Conseil considère par conséquent que la partie défenderesse a pu à bon droit relever le caractère

hautement incohérent des déclarations de la requérante concernant son séjour en France et la

demande d’asile qu’elle y a introduite.

5.10.S’agissant du profil d’esclave de la requérante, la partie requérante se limite, pour l’essentiel à

rappeler certaines déclarations de son récit - rappels qui n’apportent aucun éclairage neuf en la matière

compte tenu de l’ensemble des déclarations réellement faites -, et à critiquer l’appréciation portée par la

partie défenderesse sur ses déclarations - critique théorique ou extrêmement générale sans réelle

portée sur les motifs et constats de la décision -. Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle

argumentation, qui ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif et consistant

pour pallier les graves insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment convaincre du profil

d’esclave de la requérante ou encore de la réalité des problèmes rencontrés en tant qu’esclave.

Le Conseil estime en outre que la justification selon laquelle la requérante n’a peut-être pas saisi

l’importance de donner des détails pour attester de son vécu ne peut être retenue. En effet, comme

relevé supra, dans la mesure où la requérante a déjà introduit une procédure d’asile en France,

procédure qu’elle a en outre menée jusqu’à son terme, et qu’elle est dès lors consciente de l’importance

de relater les faits qu’elle invoque de façon précise et exacte.

5.11. Le Conseil estime par ailleurs que les questions relatives à une possibilité de demeurer sur le

territoire ou à une possibilité de protection sont sans pertinence, dès lors que le profil d’esclave de la

requérante et les problèmes allégués ont été valablement remis en cause.

5.12. Quant aux documents versés au dossier, le Conseil constate qu’ils sont sans pertinence pour

pallier les insuffisances affectant le récit et relevées ci-dessus.
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S’agissant des informations sur l’esclavage en Mauritanie, auxquelles renvoie la requête et qui y sont

jointes, le Conseil constate qu’elles sont d’ordre général et n’établissent pas la réalité des problèmes

spécifiques que la partie requérante invoque dans son chef personnel.

Concernant les attestations médicales et psychologiques datées du 23 juin 2016, et du 17 février 2017,

la partie requérante souligne que, d’après le Dr. R., la requérante présente « des symptômes de stress

post-traumatique » ; symptômes que sa psychothérapeute qualifie « de caractéristique chez des

personnes victimes de violence à répétition » et conclut qu’il est vraisemblable que la requérante n’ait,

jusqu’à présent, pas livré la totalité de son vécu. Elle relève également que le Dr. R , dans son

attestation médicale du 13 juin 2016 écrit que la requérante est analphabète et indique qu’elle est

incapable de lire l’heure et le calendrier et d’évaluer correctement le temps. L’attestation médicale du 19

avril 2016 relève quant à elle diverses cicatrices allant de un à quatre centimètres. Le Conseil observe

également que l’attestation psychologique du 7 février 2017 indique que « il apparaît que l’état actuel

de santé mentale de [la requérante est directement lié aux violences vécues dans son pays

d’origine ». Le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin,

spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur

gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le médecin

ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10

octobre 2007, n° 2 468). Ainsi, les attestations médicales et psychologiques précitées, doivent certes

être lues comme attestant un lien entre les traumatismes constatés et des événements vécus par la

requérante ; par contre, elles ne sont pas habilitées à établir que ces événements sont effectivement

ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile. Pareille affirmation ne peut être

comprise que comme une supposition avancée par le médecin et le psychologue qui ont rédigé les

attestations. En l’occurrence, elles ne permettent pas d’expliquer les incohérences majeures relevées à

juste titre par la partie défenderesse concernant les éléments essentiels de son récit, à savoir son profil

d’esclave et les faits de persécutions allégués.

S’agissant du certificat médical attestant de l’excision « de type 2 » de la requérante et de la crainte de

subir une nouvelle excision, force est de constater le mutisme de la partie requérante face à la

motivation correspondante de la décision attaquée, de sorte que celle-ci reste entière.

5.13. Partant, le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à

contester la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire adjoint de la crédibilité du récit de la partie

requérante, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits

allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes de cette dernière. Or, le Conseil constate, à la suite de

la décision attaquée, que les déclarations de la partie requérante ainsi que les documents qu’elle produit

ne sont pas de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus.

5.14. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire adjoint a violé les dispositions légales et principes de droit cités

dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que

le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que

la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.15. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».
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Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

6.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en

l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de

croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes

graves au sens dudit article.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille dix-sept par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


